
www.lesmarcheshebdo.fr - 14 MARS 2014 - LMH N°221 -15

réglementation

chRonique

Loi hamon : vers un rééquilibrage
des relations commerciales ?

textesLa loi, une nouvelle fois,
vient régenter une relation
commerciale que le poids de
la distribution ne cesse de
déséquilibrer. aura-t-elle
plus d’efficacité que celles
auxquelles elle succède ?
Présentation.

La loi sur la Consommation est
votée, et ses dispositions
concernant les négociations

commerciales – qui n’ont pas fait
l’objet de critiques devant le
Conseil constitutionnel –devraient
être promulguées dans les termes
adoptés par le Parlement.
Le nouvel article L. 441-7 du Code
de commerce entend intensifier le
nombre de dispositions obliga-
toires dans les conventions-cadres
annuelles, notamment en obli-
geant les parties à y insérer non
seulement les « obligations aux-
quelles se sont engagées les parties
en vue de fixer le prix », comme
l’évoquait l’ancienne rédaction,
mais également le « barème de
prix » pratiqué par le fournisseur
ainsi que ses conditions générales
de vente. Celles-ci constituent dé-
sormais le « socle unique de la né-
gociation commerciale » et ont vo-
cation à englober le plus de
dispositions possibles pour reléguer
les détails mineurs aux contrats
d’application, afin de circonscrire
clairement le temps de la négocia-
tion et le temps de l’exécution du
contrat. Il s’agit de bannir les re-
mises en cause intempestives par la
partie forte de ce qui aura été décidé
conjointement, comme par exem-
ple la demandede réductiondeprix
pour « maintenir ou accroître abu-
sivement ses marges ou sa renta-
bilité » (nouvel art. L. 442-6 1°).

Renégociation de « bonne foi »
De même, les cocontractants de-
vront préciser les contreparties
aux réfactions et augmentations de
prix convenues. Dans la lignée de
l’article L. 441-6 I 2° du Code de

bais, ristournes et remises : il sera
possible d’obtenir des réfactions
de prix en cas de non-conformité
qualitative ou quantitative, à
condition toutefois qu’un accord
interprofessionnel intervienne en
ce sens. Une souplesse a été intro-
duite quant à l’obligation d’ac-
compagnement desmarchandises
vendues en différé de facturation
par un bon de commande : un
délai de 48 h est accordé à l’ache-
teur quand le bon de commande
n’a pas pu être présenté lors d’un
contrôle, avant que la sanction ad-
ministrative ne soit infligée.
La généralisation de fortes
amendes administratives, en cas
de non-respect des dispositions lé-
gales, supplée le seul engagement
de la responsabilité civile des
contrevenants, qui reposait entiè-
rement sur la volonté des produc-
teurs et fournisseurs de saisir la
justice, au risque de se fermer des
débouchés commerciaux. Cela dé-
montre la volonté politique de ne
plus laisser les réformes de rééqui-
librages des relations commer-
ciales à l’état de quasi vœu pieux.
Il reste que, vu les sommes consi-
dérables en jeu pour des PME, la
méthode « payez d’abord, contes-
tez ensuite » du nouvel article L.
465-2 du Code de commerce pose
nécessairement la question de la
légalité des peines et du droit
constitutionnel d’accès au juge,
qui ne manquera pas d’être posée
devant les juridictions.

commerce inséré par la LME du
4 août 2008, ces réfactions ou
augmentations ne devront pas être
« manifestement disproportion-
nées » par rapport aux contrepar-
ties. Cette disposition s’inscrit
dans le constat que notre écono-
mie demeure largement déséqui-
librée en faveur de l’aval dans
beaucoup de secteurs, mais il
existe un risque évident d’arbi-
traire dans l’appréciation de ce qui
est disproportionné ou abusif.
S’agissant des produits agricoles,
le nouveau premier alinéa de l’ar-
ticle L. 441-8 est le nécessaire pen-
dant de l’article L. 441-7, avec
comme objectif de prendre en
compte la volatilité des prix de cer-
tains produits. Les contrats d’une
durée supérieure à 3mois devront
insérer une clause relative à la re-
négociation des prix en cas de forte
variation des cours, à la hausse
comme à la baisse. Cette renégo-
ciation devra êtremenée de bonne
foi aux termes du troisième alinéa
de l’article L. 441-8. Cependant, le
quatrième alinéane sanctionnepas
le cocontractant de mauvaise foi
pour peu qu’il ait respecté les
formes. Il conviendra donc d’ob-
server les premières décisions de
jurisprudence sur cette disposition.

assouplissement des règles
pour les fruits et légumes

Concernant plus spécifiquement
les fruits et légumes frais, du lest a
été lâché sur l’interdiction des ra-

encourager l’agriculture
de montagne
Pour concilier protection et
développement du patrimoine
naturel de la montagne,
les sénateurs Hélène
Masson-Maret (UMP) et André
Vairetto (PS) proposent dans
un rapport d’encourager
l’agriculture, en relevant, voire
supprimant les plafonds des
aides pour la modernisation
des bâtiments d’élevage en
montagne. Ou encore en
fondant les aides sur le nombre
d’actifs dans l’exploitation,
plutôt que sur celui des hectares.

Fraudes : plans
coordonnés en europe
La Commission européenne
envisage d’élaborer de
nouveaux plans coordonnés au
niveau de l’UE pour renforcer la
capacité des États membres à
détecter les fraudes alimentaires
éventuelles et à identifier plus
facilement l’étendue des
pratiques frauduleuses. Ils
seront élaborés sur la base des
données transmises par les
États membres et d’autres
sources, et seront discutés par
le réseau européen de lutte
contre la fraude alimentaire.

La cLcV pour l’échelle
nutritionnelle
L’association Consommation
logement et cadre de vie (CLCV)
vient d’écrire à la ministre de la
Santé, MarisolTouraine, pour lui
demander d’imposer une échelle
nutritionnelle sur les aliments,
idée récemment proposée par
le Pr Hercberg. En parallèle,
l’association soumet un système
associant couleurs et lettres
(comme pour l’électroménager)
aux internautes via un
sondage en ligne.

Le cabinet Racine
Racine est un cabinet d’avocats indépendant spécialisé
en droit des affaires. Avec un effectif total de 200 per-
sonnes en France (Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille,
Nantes, Strasbourg et Saint-Denis de la Réunion), il réu-
nit près de 70 avocats et juristes à Paris. Il dispose éga-

lement d’un bureau à Bruxelles et à Beyrouth. Bruno Néouze, asso-
cié, y traite avec son équipe les questions relatives à l’agriculture et
aux filières agroalimentaires. Il conseille et assiste de nombreuses
entreprises agroalimentaires et organisations professionnelles et
interprofessionnelles agricoles.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris - www.racine.eu


